
Mesdames, mes chers collègues, dans cet instant émouvant où nous allons prendre ensemble une 
lourde responsabilité, nos pensées se portent à la fois vers le passé et vers l'avenir. Vers le passé, car 
cette séance va mettre un terme à une période de notre histoire ; vers l'avenir, car un nouveau chapitre 
de cette histoire va être écrit par un homme qui y occupe déjà une place illustre et parce que chacun ici - 
ceux qui vont voter pour, comme ceux qui vont voter contre - doit souhaiter de toutes les forces de son 
patriotisme que la France connaisse demain, sous une magistrature nouvelle, le redressement, ici 
comme dans l'outre-mer, que nous attendions depuis si longtemps et pour lequel un certain nombre 
d'entre nous ont conscience d'avoir combattu sans relâche. 
Le passé ? 
 
La IVeme  République périt de ses propres fautes. Ce régime disparaît parce qu'il n'a pas su résoudre les 
problèmes auxquels il était confronté. Après la Libération, son patrimoine, resté presque intact, largement 
grâce à de Gaulle, autorisait l'espérance et le succès. La France, ardente et optimiste, semblait destinée 
à un avenir digne de sa tradition. Il lui fallait du courage et de la foi. Elle en avait. Il lui fallait aussi des 
dirigeants courageux et clairvoyants. 
Les tâches à accomplir étaient rudes, mais elles étaient à l'échelle de ses moyens. Deux surtout étaient 
décisives pour son avenir. 
La reconstruction, ou plutôt, la construction d'un pays plus moderne, plus jeune, plus dynamique, le 
redressement économique, financier et monétaire, gage du progrès social à l'intérieur et de 
l'indépendance au dehors. C'était la première série de questions à résoudre. 
Mais la conversion de l'ancien empire colonial était notre plus grande, notre plus difficile responsabilité, 
seule une voie novatrice, ouvrant la voie à l'émancipation progressive, pouvait amener et même renforcer 
les liens unissant des peuples et des territoires qui aujourd'hui, autant et plus qu'hier, ont besoin les uns 
des autres (...) 
 
Le système » que le général de Gaulle a si souvent critiqué et qui méritait, en effet, bien des critiques, a 
échoué. Mais ce n'est pas la République, ce n'est même pas le système parlementaire qui méritent d'être 
condamnés. Seul, le mauvais usage qui en a été fait nous a réduits à l'impuissance et nous a conduits à 
tant de déconvenues. [... ] 
 
Quoi qu'il en coûte aux sentiments que j'éprouve pour la personne et pour le passé du général de Gaulle, 
je ne voterai pas en faveur de son investiture; et il n’en sera ni surpris ni offensé. 
 
Tout d'abord, je ne puis admettre de donner un vote contraint par l'insurrection et la menace d'un coup de 
force militaire. Car la décision que l'Assemblée va prendre - chacun ici le sait - n'est pas une décision 
libre, le consentement que l'on va donner est vicié.  
 
Le peuple français nous croit libres; nous ne le sommes plus. 
 
Car enfin, ce gouvernement, qui nous l'impose ? Hélas! Ce sont les mêmes hommes qui, dans le passé, 
ont fait échouer toutes les tentatives de règlement raisonnable et humain en Afrique du Nord, qui ont 
rendu la guerre inévitable, l'ont orientée vers la répression sans issue politique, ont joué sur les nerfs 
d'une population européenne affolée, et exultent en ce moment parce qu'ils se flattent d'avoir porté le 
général de Gaulle au pouvoir. 
 
Ah ! puissent-ils être déçus ! Je veux l'espérer pour la France et pour la gloire du général de Gaulle lui-
même.  
 
Certes, il n'a rien révélé des solutions qu'il envisage pour mettre fin à la guerre d'Algérie. Peut-être ne lui 
convient-il pas de dévoiler un plan précis avant d'être en mesure de le mettre à exécution, en tenant 
compte des circonstances dans lesquelles l'action doit s'insérer. 
 
On ne peut, dans ces conditions, discuter de telle ou telle des intentions que l'on prête au chef du 
nouveau gouvernement: mais l’on connaît assez son intelligence des grands courants de l’histoire pour 
être confiant qu’il voudra les orienter dans les voies de la liberté et de l’association. 
 
Seulement, ceux qui l’ont conduit au pouvoir le lui permettront-ils ?  
 
Puisse l’histoire dire un jour que de Gaulle a éliminé le péril fasciste, qu’il a maintenu et restauré les 
libertés, qu’il a rétabli la discipline dans l’administration et dans l’armée, en un mot qu’il a consolidé et 
assaini la République. Alors, mais alors seulement, le général de Gaulle incarnera la légitimité.  
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